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Résumé  

La crise liée à la pandémie de Covid-19 a eu un impact considérable sur le monde entier. 

Cette dernière a des incidences très hétérogènes. Il est actuellement largement admis que la 

pandémie a provoqué une crise multidimensionnelle sanitaire, économique et sociale. Elle 

continue toujours à générer des conséquences puisqu’elle n’est toujours pas maitrisée. 

Le Maroc n’a pas été épargné de ces conséquences, d’un point de vue macroéconomique, tous 

les indicateurs ont fortement baissé, révélant ainsi une baisse de la croissance marocaine de  

0,8% à -2,3% 
1
, sous l’effet essentiellement des mesures de restrictions sanitaires et la baisse 

de la demande étrangère. 

                                                           
1
Délégation de l’Union européenne au Maroc - Section commerciale 1 Note sur les impacts économiques du 

Covid-19 au Maroc au 26/03/2020. Consulté le 10 Aout 2021. 
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Aussi, plusieurs entreprises de services ou de production opérant dans différents secteurs ont 

subit une fermeture temporaire ou définitive dont les activités sont réduites voire arrêtées, 

entraînant beaucoup de pertes d’emploi. 

Comme de nombreux secteurs, le tiers secteur n’a pas échappé aux conséquences de la crise 

sanitaire. Les structures de l’économie sociale et solidaire (ESS)
2
 ont connu un coup d’arrêt 

avec les restrictions gouvernementales liées à la pandémie mondiale de Covid-19 qui ont 

certainement impacté leurs activités et les emplois. 

C’est dans cette logique que nous avons choisi de mener une étude exploratoire afin de 

répondre à la problématique suivante : « Quel est l’impact socio-économique du COVID-19 

sur les activités des entreprises de l’ESS ? ». 

Ainsi, cet article de recherche a exploré l’impact socio-économique du COVID-19 sur les 

activités des structures de l’ESS pendant la crise sanitaire au Maroc. Pour ce faire, une étude 

de terrain visant des entreprises de ce secteur a été conduite dans la région de l’oriental afin de 

révéler l’impact de la crise sanitaire sur les activités de ces entreprises. 

Mots clés : Crise sanitaire ; Résilience ; Impact socio-économique ; Les entreprises de l’ESS ; 

Oriental. 

Abstract 

The crisis related to the Covid-19 health crisis has had a considerable impact on the whole 

world. The impact of the pandemic is very heterogeneous.It is now widely accepted that the 

pandemic has caused a multidimensional health, economic and social crisis. It still continues 

to generate consequences since it is still not mastered. 

Morocco has not been spared these consequences, from a macroeconomic point of view, all 

indicators have fallen sharply, revealing a decline in Moroccan growth to 0.8%-2.3%, due 

mainly to containment measures and the decline in foreign demand. 

Also, several service or production companies operating in different sectors have suffered 

temporary or permanent closure, with activities reduced or even stopped, resulting in many 

job losses. 

Like many sectors, the third sector has not escaped the impact of the health crisis. The 

structures of the social and solidarity economy have been stopped by the governmental 

restrictions linked to the world pandemic of Covid-19, which has certainly impacted their 

activities and jobs. 

It is in this logic that we have chosen to conduct an exploratory field study in order to answer 

the following question: "Socio-economic impact of COVID-19 on the activities of SSE 

enterprises?". 

                                                           
2
 Selon la Délégation de l’Union européenne au Maroc - Section commerciale 1 Note sur les impacts 

économiques du Covid-19 au Maroc au 26/03/2020, l’annulation du Salon de l’Agriculture SIAM, prévu 

initialement pour avril, devrait coûter au segment des coopératives et des groupes économiques plus de 12 M 

MAD de biens avec un risque de perte de chiffre d’affaires compris entre 60% et 80%. Cette édition prévoyait 

d’attirer 900 000 visiteurs et de créer 4 000 opportunités d’emploi. 
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Thus, this research paper explored the socio-economic impact of COVID-19 on the activities 

of SSE structures during the state of health crisis in Morocco. To do so, an exploratory study 

targeting companies of this sector was conducted in the Eastern region in order to reveal the 

impact of the health crisis on the activities of these companies. 

Keywords: Health crisis; Resilience; Socio-economic impact; SSE enterprises; Oriental. 
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Introduction 

La crise liée à la crise sanitaire de la Covid-19 a eu un impact considérable sur le monde 

entier. Cette dernière a des incidences très hétérogènes. Il est actuellement largement admis 

que la pandémie a provoqué une crise multidimensionnelle sanitaire, économique et sociale. 

Elle continue toujours à générer des conséquences puisque jusqu’au là, elle  n’est toujours pas 

maitrisée. 

Le Maroc n’a pas été épargné de ces conséquences, d’un point de vue macroéconomique, tous 

les indicateurs ont fortement baissé, révélant ainsi une baisse de la croissance marocaine de 

0,8% à 2,3%, sous l’effet essentiellement des mesures de restrictions sanitaires et la baisse de 

la demande étrangère. 

Aussi, plusieurs entreprises de services ou de production opérant dans différents secteurs ont 

subit une fermeture temporaire ou définitive dont les activités sont réduites voire arrêtées, 

entraînant beaucoup de pertes d’emploi. 

Comme de nombreux secteurs, le tiers secteur n’a pas échappé aux répercussions de la crise 

sanitaire. Les structures de l’économie sociale et solidaire ont connu un coup d’arrêt avec les 

restrictions gouvernementales liées à la pandémie mondiale de la Covid-19 qui ont 

certainement impacté leurs activités et les emplois. 

Les entreprises de l’ESS ont toujours été considérées comme des résilientes aux crises 

(Bidet& al, 2019, p.132), surtout avec leurs statuts spécifiques qui les protègent et leur 

permettent de faire face aux crises. 

C’est dans cette logique que nous avons choisi de mener une étude exploratoire afin de 

répondre à la problématique suivante : « Quels est l’impact socio-économique du COVID-19 

sur les activités des entreprises de l’ESS ». 

Ainsi, l’objectif ultime du présent article est d’explorer l’impact socio-économique du 

COVID-19 sur les activités des structures de l’ESS pendant l’état de crise sanitaire au Maroc. 

Pour ce faire, une étude exploratoire visant des entreprises de ce secteur a été conduite dans la 

région de l’Oriental afin de révéler l’impact de la crise sanitaire sur les activités de ces 

entreprises. 

Pour ce faire, nous allons commencer en premier lieu par les origines et la définition de 

l’économie sociale et solidaire, puis nous mettons l’accent sur ce secteur au Maroc. En second 

lieu, nous aborderons le concept de la résilience est la capacité des structures de l’ESS à 

s’adapter aux perturbations et aux crises. En dernier lieu, nous présenterons la démarche 

méthodologique adoptée et les résultats avec leur discussion.   

1. L’économie sociale et solidaire : Origines et définitions 

Il faut reconnaître que malgré toutes les recherches menées à ce jour, le concept d’ESS reste 

encore vague et ambigu. La définition et les critères d’appartenance aux structures de l’ESS  

prêtent à débat et peuvent varier d’un contexte à un autre. 

Le terme « économie sociale et solidaire » prend plusieurs formes et cela dépend 

généralement contexte spatial et socioéconomique. En parlant de« Non-Profit 

Organizations »aux États-Unis (Archambault,1991), « Volontary Sector »au Royaume-Uni 
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(Rosenblatt, 2013), l’économie sociale et solidaire dans les pays européens et de l’économie 

populaire en Amérique du Sud (Ahmed-Zaïd et al., 2013).Cependant, ces définitions ont au 

moins un point commun l’existence d’un tiers secteur aux côtés des secteurs public et privé. 

 

L’appellation du« tiers secteur » a été proposée pour la première fois selon (Bachet, 2000) par 

Delors dans les années 1970. Pour Bachet, « Le tiers secteur que ses promoteurs l'appellent « 

économie solidaire » ou « économie plurielle » recouvre des activités socialement utiles mais 

non prises en charge par le secteur marchand parce que jugées non rentables » (Bachet, 

2000, p-139). Ainsi, ce secteur est conçu comme « un champ expérimental pour inventer de 

nouvelles formes d’entreprises, de type démocratique, en réponse à des besoins non satisfaits 

par le secteur public ou privé » (Robin, E. (2006, p.37). 

 

Il n’existe pas de définition de l’économie sociale et solidaire qui s’impose universellement 

mais il y’a un accord général sur le plan international autour de certaines valeurs qui 

distinguent le champ de l’ESS qui peut être définie selon (Merlant et al 2003)  comme une 

contribution aux alternatives à l’insuffisance du libéralisme et à l’avènement d ’ une économie 

plurielle (Aznar et al. 1997) ou plus encore Defalvard (2013) parle d’une « autre économie, ni 

publique ni privée, ni capitaliste » en considérant donc le profit comme un moyen pour 

atteindre sa finalité et ses objectifs mais n’est pas une fin en soi. A ce stade, nous retenons les 

cinq définitions identifiées par (Lévesque et Mendell, 2005). 

 

 Tableau 1 : Définitions de l’ESS 

 

Auteur Définition 

Desroche(1983) 

 

Il définit l'ESS à partir des composantes qualifiées certaines (les 

associations, les coopératives et les mutuelles) et des 

composantes considérées comme incertaines (l'entreprise 

participative, l'entreprise communale, l'entreprise 

communautaire). 

 

Vienney (1994) 

 

Pour lui l’ESS est caractérisée par : 

- Des acteurs « acteurs relativement dominés dont les modes de 

vie ou les activités sont perturbées » ; 

-Des activités « activités socialement nécessaires mais non ou 

mal satisfaites par l’État ou le marché » ; 

-Des règles spécifiques relatives : aux nombres des concernés », 

au « fonctionnement démocratique », « à l’activité de 

l’entreprise », à la distribution des résultats et dernièrement « la 

propriété durablement collective ». 

Laville (1994) 

 

Il considère que l’ESS constitue une hybridation de l’économie 

marchande, de l’économie non marchande qui s’appuie sur le 

rôle de l’Etat et de l’économie non monétaire. 
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Defourny (1999) 

 

 

Cet auteur, identifie l’ESS en tenant compte, le statut juridique 

de la structure ainsi que les valeurs. Il définit l’ESS ainsi « 

l’économie sociale regroupe les activités économiques exercées 

par des sociétés, principalement des coopératives, des mutualités 

et   des associations, dont l’éthique se caractérise par la   finalité 

de services aux membres ou à la collectivité   plutôt que de 

profit, l’autonomie de gestion, le processus de décision 

démocratique et la primauté   des personnes et du travail sur le 

capital dans la   répartition des revenus ».   

 

Enjolras (2005) 

 

Ce dernier inespéré des travaux des conventionnistes, définit 

l’ESS comme un « dispositif de compromis destiné à gérer les 

tensions entre les grandeurs marchande, domestique, solidaire, 

administrative et démocratique ». 

 

 

Source : Elaboré par les auteurs à partir des travaux des chercheurs 

 

En gros, on constate qu’à partir les différentes définitions que nous avons   citées, que même 

elles sont partielles mais elles se complètent pour désigner un troisième secteur basé sur un 

ensemble d’activités ayant pour objectif la conciliation entre l’utilité économique et sociale. 

 

2. L’économie sociale et solidaire au Maroc 

Définie comme étant un secteur visant à développer des modes de production, de réparation, 

d’échange et de consommation plus démocratiques et solidaires (Demoustier, 2001), se 

caractérise par des valeurs de base comme la citoyenneté et la solidarité est conçue comme un 

nouveau moyen de changement social qui permet la création de valeurs économiques et sociales 

et ayant pour ambition   de soutenir l’équité, la consolidation du lien social et l’inclusion sociale. 

Au Maroc, le concept de l’économie sociale et solidaire relativement récent, pourtant, ces 

pratiques sont toujours ancrées dans la société marocaine. Elle a conduit la société depuis 

longtemps vue qu’elle trouve d'abord son origine dans la religion musulmane et de la culture de 

solidarité et d’entraide qu'elles soient familiales ou tribales, notamment dans les mondes ruraux. 

Le conseil économique, social et environnemental (CESE) Marocain dans son rapport a défini 

l’ESS comme « l’ensemble des activités économiques et sociales organisées sous forme de 

structures formelles ou de groupements de personnes physiques ou morales avec une finalité 

d’intérêt collectif et sociétal, indépendantes et jouissant d’une gestion autonome, démocratique 

et participative et où l’adhésion est libre. Font aussi partie de l’Economie Sociale et Solidaire 

toutes les institutions ayant une finalité principalement sociale, proposant de nouveaux modèles 

économiquement viables et inclusifs en produisant des biens et services centrés sur l’élément 

Humain et inscrits dans le développement durable et la lutte contre l’exclusion » (CESE, 2015, 

p.7).  
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Le rôle crucial de jouer par les structures de l’ESS dans le développement social ou économique 

des pays émanant des initiatives et des activités sont, généralement, menées dans le cadre de 

diverses structures : de coopératives, d’associations, de mutuelles, de fondations, ou toute 

structure respectant les valeurs de l’économie sociale. 

Le contexte mondial contemporain, marqué par l’incertitude et la succession de crises, à cela 

s’ajoute la conscience mondiale et nationale de l’importance du tiers secteur dans la création de 

la valeur ajoutée et de l’emploi ainsi que la gestion collective des problèmes sociaux (Chapas, 

2015, p.138) comme la précarité, la discrimination, la vulnérabilité et l’exclusion sociale.Ces 

constats ont poussé les autorités à mettre en place en 2010 la stratégie nationale pour le 

développement des initiatives de l’économie sociale et solidaire 2010-2020.  Du point de vue 

stratégique, elle vise à atteindre les objectifs suivants
3
 :  

- Renforcer et harmoniser l’action publique en faveur de l’économie sociale et solidaire, 

aussi bien au niveau national que régional ; 

- Faciliter l’émergence d’une économie sociale et solidaire performante et structurée 

capable de jouer pleinement son rôle dans la lutte contre la pauvreté, la précarité et 

l’exclusion ;  

- Contribuer à un développement territorial intégré fondé sur l’exploitation rationnelle et la 

valorisation des richesses et des potentialités locales ;  

- Améliorer la visibilité et la connaissance du secteur. 

Ainsi, la vision incarnée dans cette stratégie est de faire de l'ESS l’un des piliers les plus forts de 

l’économie nationale et une locomotive de développement local en renforçant l'investissement 

dans le patrimoine local et en valorisant les produits locaux des coopératives. 

Pour, les réalisations de ce secteur, la stratégie nationale de l’ESS a fixé comme objectif, le 

renforcement de l’adhésion de la population active aux coopératives, l’augmentation du taux de 

pénétration de la coopérative et l’augmentation du taux de participation au PIB. Le bilan du 

secteur coopératif a permis les résultats suivants :   

Tableau N° 2 : Indicateurs Socioéconomiques du Secteur coopératif 

 

Année de référence 

2010 
Année 2019 

Objectifs 

stratégiques à 

l’horizon 2020 

Taux de pénétration de l’ESS 

dans la population active 
3,1% 5% 7,5% 

Emplois (Adhérents 

travailleurs et salariés) 
50.000 

En attente du 

recensement national 
175.000 

Part de l’ESS dans le PIB 1,6% 2,0% 3,9% 

 

Source : MTATAES, Bilan de l’Economie Sociale et Solidaire en chiffres,2020. 

                                                           
3
 ttps://mtataes.gov.ma/fr/economie-sociale/strategie-de-leconomie-sociale/(consulté le 27/12/2021) 
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D’après le tableau ci-dessus, le taux de pénétration de l’ESS dans la population active a été 

évalué à 3,1% en 2010 dont l’objectif d’atteindre 7,5% à l’horizon de 2020. En 2019, le taux de 

pénétration de l’ESS dans la population active s’évalue à 5% c’est-à-dire un écart de 2,5%.  En 

ce qui concerne la contribution des coopératives à la création de l’emploi, le nombre d’emplois 

s’élève à 50.000 emplois en 2010 dont l’ambition était d’atteindre 175.000 en 2020. Pour ce 

qu’est de la participation du secteur coopératif à la création de la richesse, sa part dans le PIB a 

été estimé à 1,6 en 2010 avec l’ambition d’atteindre à peu près 4% en 2020. En 2019 la 

participation du secteur coopérative s’élève à 2%, soit une augmentation de 0,5 durant 9ans. 

En termes des réalisations, le bilan de l’économie sociale et solidaire en chiffres, élaboré par le 

Ministère du Tourisme, de l'Artisanat et de l’Economie Sociale et Solidaire se limite au secteur 

coopératif.  Par conséquent, on ne peut pas évaluer les réalisations de cette stratégie en raison 

d’absence des données officielles couvrant toutes ses structures de l’ESS.  

 

3. La résilience de l’économie sociale et solidaire 

 

Comme signalé précédemment, les structures de l’ESS jouent un rôle très important dans le tissu 

socio-économique des pays. Leur importance pour les chercheurs et les praticiens est largement 

reconnue.  

Le terme « résilience » vient du latin “re-salire” : rebondir, ressauter (la rousse). Il est employé 

dans plusieurs domaines (Bhamra, Dani, Burnard, 2011) (sciences physiques ; sciences 

écologiques ; sciences psychologiques etc.). 

Ce terme a connu un large succès et s’est introduit dans les sciences économiques et de gestion 

pour désigner dans un sens plus large la résilience d’un système économique ou encore plus 

particulièrement la résilience d’une organisation. Toutefois, les travaux de recherches menés par 

plusieurs auteurs confirment que définir la résilience organisationnelle n’est pas une tâche facile  

« Mais définir la résilience s’est avéré difficile » (Kendra et Wachtendorf, 2001). 

La résilience organisationnelle est définie par (Karl E. Weick,1993) comme « la capacité, pour 

une organisation, à maintenir un système d’actions organisé face à une situation inhabituelle 

dans le but de préserver la vie de l'organisation ». Pour, les auteurs (Bégin et Chabaud, 2010), la 

résilience organisationnelle comprend trois dimensions : 

- Une capacité d’absorption (anticiper, faire face aux chocs et survivre) ; 

- Une capacité de renouvellement (repenser les activités existantes et/ou développer de 

nouvelles activités pour construire de nouveaux horizons) ; 

- Une capacité d’appropriation (tirer des leçons des crises vécues et devenir plus forte) ; 

- Une autre définition proposée par (Altintas et Royer,2009)repose principalement sur 

trois phases à savoir :« la prévention/préparation », «la gestion de crise" et 

« l’apprentissage post-crise ». 

 Dans le même ordre d’idée, une quatrième dimension à était introduite par (Meyer, 1982) que 

nous pouvons la situer « en amont » des trois dimensions citées auparavant : « l’anticipation ». 

De ce fait, l’auteur a opté pour approche dite chronologique de la résilience composée de trois 

phases « Anticipation » avant la crise ; « Réponse » pendant la crise et « Réajustement » après le 

choc. 
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Cependant, l’anticipation proposé par Meyer n’est pas toujours considérée comme une partie 

intégrante du process de la résilience.Selon Wildavsky (1988), « les stratégies d’anticipation 

fonctionnent mieux contre des problèmes connus, tandis que les stratégies de résilience 

produisent de meilleurs résultats lors de la survenance de problèmes inconnus » cité par 

(Therrien, 2010, p.157). Ainsi,Wildavsky estime que les risques sont difficiles à prévoir pour y 

anticiper. 

Dans la même perspective d’autres auteurs précisent que de nombreuses crises apparaissent à 

partir de la coïncidence d’événements dans l'espace et dans le temps, et les conséquences de 

ces événements indésirables sont difficiles à anticiper et à prévoir (Vander Vegt et al., 2015).  

 En outre, Therrien (2010) ajoute qu’un degré élevé de confiance dans l’anticipation peut nuire à 

la capacité d’une organisation à s’adapter aux conditions ou aux menaces changeantes, 

augmentant par conséquent la vulnérabilité de l’entreprise et l’adoption d’une stratégie 

d’anticipation est généralement coûteuse à moyen ou long terme. 

La résilience est abordée par Blanc sous l’angle systémique. Elle est définie par ce dernier ainsi : 

« la résilience comme la capacité d’un système (notamment social) à s’adapter de manière 

proactive et à se remettre d’une perturbation non ordinaire et inattendue » Blanc (2014, 

p.5).Selon FujitaYushi (2008), un système est considéré comme résilient s’il est capable de 

détecter rapidement ses déviances de manière proactive ou adaptative. 

 De plus, le facteur humain dans le système d’organisation est primordial pour la résilience. Par 

conséquent, la résilience des personnes, individuellement ou collectivement, distingue les 

capacités à construire des solutions. Dans ce sens, Trousselle (2014, p.58) confirme que « 

L’individu ou le groupe est capable de percevoir les changements internes ou externes dans le 

système, de s’y adapter et de faire les réajustements nécessaires à la poursuite des 

fonctionnements ». 

Ce concept de résilience a également été appliqué aux territoires.  La résilience territoriale 

caractérise selon Fache« un système
4
ayant une très grande capacité à s’auto-adapter dans un 

monde instable, donc à la fois à intégrer les paramètres nouveaux de l’environnement et à 

devenir partie prenante en permanence des nouveaux systèmes. En d’autres termes, à créer 

finalement une sorte d’écosystème local souple qui soit une composante du système 

mondialisé plus général » (Fache, 2012, p.41-42).  

Dans ce contexte, la résilience est considérée par (Morel &al, 2018) comme une 

caractéristique intrinsèque ou une capacité acquise, doit être souple, adaptable, en quelque 

sorte pour faire face aux transformations et s’intégrer au mieux dans son environnement 

économique mondialisé. En outre, pour d’autres auteurs, la résilience peut être envisagée « 

comme la capacité à saisir de nouvelles opportunités » (Petit, B., & Jacquemin, 2021, p.30). 

                                                           
4
Une société locale est analysée ici comme un système selon : Morel Journel, C., Gay, G., &Ferrieux, C. (2018). 

La résilience territoriale comme principe et comme volonté Réflexions à partir de la question de la pollution des 

sols dans des territoires (dés) industrialisés. VertigO-la revue électronique en sciences de l'environnement, 

(Hors-série 30). 
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Etant donné que l’ESS répond à des besoins non satisfaits présents sur le territoire
5
. Donc la 

territorialisation de l’ESS permet de dynamiser localement un territoire par son développant 

économique. Elle est reconnue, de plus en plus comme un acteur collectif du territoire 

(Artis&all, 2009, p.30), en impliquant et intégrant toutes les parties prenantes.  

Le territoire a revêtu un rôle primordial et c’est à travers lui que se mettent en place les 

différentes initiatives de l’ESS et se positionne sur le champ de l’entraide et la solidarité. Elle 

permet de créer au sein d’un territoire un système de coopération entre les différents acteurs et 

participe, ainsi, au maillage du territoire et à sa cohésion. Bien évidemment, à l’échelle d’un 

même quartier, l’ESS participe au renforcement du maillage social du quartier en visant plus 

particulièrement les populations les plus vulnérables. Ainsi, L’ESS permet une résilience des 

populations et du territoire face aux chocs socio-économique. 

Après la crise de 2008, plusieurs études (Birchall en 2013 ; Birchall et Ketilson ; 2009 et 

Roelants et al., 2012) soulignent la résilience du secteur de l’économie sociale et solidaire aux 

crises surtout le secteur coopératif. Dans le même sens, Demoustier et Gabriel ont confirmé 

que la crise de 2018 a affecté ce secteur à cause des restrictions budgétaires. Toutefois, ils 

soulignent que certaines des caractéristiques spécifiques des structures de l’ESS se sont 

dévoilées être des “remparts” contre les crises économiques. 

En outre, selon les mêmes auteurs, les structures de l’ESS ne réagissent pas de la même 

manière dans les situations de crise. Pour eux, les associations ont été plus impactées par la 

crise de 2008 contrairement aux coopératives qui ont été moins impactées et ont prouvé une 

grande capacité d’adaptation aux effets négatifs de la crise. 

Afin d’expliquer la capacité de résilience des coopératives, plusieurs études ont été conduite 

dans ce sens. Pour, LeVay (1983), le principe de la gestion démocratique sur lequel repose les 

coopératives (une personne-une voix) ainsi que le double rôle des coopérateurs (le 

propriétaire est un utilisateur) renforcent la résilience des coopératives contre les chocs. De 

leur part, Valette et  Amadieu, en 2018, ajoutent que la résilience de ce type d’entreprise 

réside dans l’objectif suivi par ces dernières en générant des bénéficies pour les membres et 

non pas la création du profit pour les propriétaires (Nilsson et Svendsen, 2011, cité par 

Valette, Amadieu, 2018).De leur côté, (Borda-Rodriguez &Vicari, 2014) confirment que 

l’innovation sociale favorise la résilience des coopératives. 

 

4. Méthodologie de recherche 

 

Nous présenterons dans cette section la méthode de collecte des données, puis nous 

présentons la méthode de l’analyse de contenu. 

Nous avons choisi de nous rapprocher du terrain à travers une étude exploratoire concernant 

des entreprises de l’ESS. Une approche qualitative a été adoptée. 

                                                           
5
 Rapport de capitalisation de l’ESS Normandie, Septembre 2012, Disponible sur : 

http://www.essnormandie.org/wpcontent/uploads/2014/08/1208_Rapport-capitalisation-compil%C3%A9_2.pdf 
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La méthode de recueil des données utilisée dans le cadre de notre travail est l’entretien semi-

directif dont la durée moyenne des entretiens est de de 30 à 45 minutes par entretien. 

Notre échantillonnage s’est basé sur le principe de l’échantillonnage ciblé (exemples) ainsi 

que recommander par Eisenhardt (1989) suggérant de réaliser entre quatre et dix entretiens 

dans un contexte professionnel. Ainsi, notre échantillon se compose de 10 structures de l’ESS 

(coopératives et associations).Le tableau suivant présente la composition de notre échantillon. 

 

 

5. Résultats et discussion  

L’économie marocaine a été lourdement touchée par la crise pandémique (recule du PIB) et 

les mesures de confinement mises en place décidées par la plupart des pays pour la contenir.  

Généralement, tous les secteurs ont été touchés par cette crise. L’ESS a également subi les 

effets de la crise sanitaire. Cette dernière est bien évidemment ancrée dans une partie du tissu 

économique le plus concerné par les restrictions sanitaires (action sociale, activités culturelles, 

de sports et de loisirs, éducation, tourisme social et solidaire, etc.), a été largement impactée. 

Selon, les résultats de notre étude exploratoire,8 sur 10 structures ont confirmé que la crise a 

eu un impact sur leur structure et le déroulement des activités. Ainsi, six répondants ont 

déclaré que la crise a entraîné une réduction significative des activités, notamment dans la 

Inutile de la structure Localisation 
La date de la 

création 

Structure 

juridique 
Secteur d’activité 

Association chabiba pour 

personnes a besoins 

specifiques et leurs amis  

Oujda  11/11/1981 Association Action sociale 

Asticude Oujda  09/04/1999 Association 
Education, culture, 

migration, environnement  

Association régionale de 

l’union national des femmes 

marocain  

Berkan 01/01/1996 Association Action sociale 

 Jerada 20/01/2018 Association Education مؤسسة أسوة للشؤون الأسرية والتربوية

Heure joyeuse Oujda  05/03/1959 Association Formation pour l’insertion 

 Oujda  10/03/2021 Coopérative Agriculture تعاونية نساء أهل أنجاد وجدة

Association développement et 

solidarité 
Nador 10/10/2019 Association Education, action sociale 

Mountada nahnoucha 

babchark 
Oujda  18/02/2018 Coopérative Commerce et services 

Bio or Oujda  20/08/2016 Coopérative Activités de services 

Association Tazghart Berkane 21/12/2009 Association Action sociale 
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période du confinement. Alors que quatre répondants ont mentionné que l’impact de la crise 

pandémique sur leurs structures était faible ou inexistant. 

Quant aux mesures entreprises par les structures qui font l’objet de notre enquête, trois 

répondants ont déclaré qu’ils ont développé de nouvelles activités, six répondants déclarent le 

recours à une solution digitale pour mener quelques activités et un répondant a mentionné le 

recours au télétravail, pendant, la période du confinement pour assurer la coordination entre 

les différents collaborateurs. Finalement un seul répondant a déclaré la suspension des 

activités pendant la période du confinement. 

En outre, pour, plusieurs associations, l’organisation des évènements est au cœur de leurs 

actions et elles ont été contraintes de les annuler ou de les reporter. 

Concernant, l'impact de la pandémie sur la stabilité financière des structures enquêtées, nous 

avant obtenu le résultat suivant : cinq répondants ont mentionné une stabilité financière grâce 

à leur capacité de mobiliser les bienfaiteurs et les mécènes. En contrepartie quatre répondants 

ont confirmé qu'ils ont rencontré des difficultés financières à cause de perte significative de 

revenus d’activités, la baisse des aides financières et des subventions publiques. En outre, le 

responsable d’une coopérative a déclaré l’enregistrement d’une augmentation du chiffre 

d’affaire réalisé grâce à l’augmentation de la demande des produits du terroir. 

En ce qui concerne l’emploi, en analysant les propos des interviewés nous constatons que la 

crise sanitaire a eu un impact sur l’emploi surtout la perte de revenu pour certaines personnes 

et la baisse de l’emploi saisonnier. 

Vue que les crises majeures surviennent généralement de façon soudaine, sous forme de 

« chocs externes », qui ouvrent des « fenêtres d’opportunité » (Kingdon, 1984, 1995) ou 

mieux encore« Il ne faut jamais gaspiller une bonne crise ». Donc cette crise est porteuse de 

nouvelles opportunités pour plusieurs secteurs et domaines d’activités. 

Selon les résultats de l'étude, 8 sur 10 structures interviewées déclarent que la crise de 

coronavirus a apporté des opportunités pour leurs structures. L’analyse des discours fait 

ressortir deux principales opportunités offertes par la crise sanitaire : l’accélération de la 

digitalisation ou la digitalisation de quelques activités ainsi que l’augmentation de la demande 

pour les produits de terroir. 

 

Conclusion  

L’objectif de notre recherche était d’explorer les implications de la pandémie dues au 

coronavirus sur le secteur bancaire participatif marocain. Une crise sanitaire s’est transformée 

systématiquement à une crise économique et sociale qui n’a pas épargné le secteur de 

l’économie sociale et solidaire. 

 

En effet, l’ESS est un acteur clé pour modeler un développement centré sur l’être humain. 

Elle constitue une base solide de pratiques et de théories permettent de renforcer les liens 

sociaux par la constitution de réseaux de solidarité économique. 
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Parallèlement, l’ESS est une économie de proximité où le niveau local occupe la première 

place de son intervention. Le renforcement non monétaire s’appuie sur un développement 

d’un espace public d’expression, d’apprentissage et de socialisation pour un meilleur partage 

des principes et valeurs de la solidarité dont l’objectif est de contribuer à la formation d’un 

environnement de confiance et d’équité surtout en temps de crise car les conséquences de la 

pandémie pourraient se prolonger et laisser une griffe durable sur l’économie nationale. 

Toutefois, il sera nécessaire pour responsables dans la période de l’après-Covid-19 de 

promouvoir la coopération, en offrant les services de base d’une manière différente, en 

rétablissant et en créant des emplois décents grâce à des modèles d’organisation de la 

production divers et complémentaires. 
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